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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0093 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de TURNY 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Turny sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0094 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune du VAL D’OCRE 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune du Val d’Ocre sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0095 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune du VALRAVILLON 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune Valravillon sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 

 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la Mission d’Appui au Pilotage 
Recueil des actes administratifs n°18 du 12 décembr e 2016 

126

 
 
 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la Mission d’Appui au Pilotage 
Recueil des actes administratifs n°18 du 12 décembr e 2016 

127

ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0096 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune du VENIZY 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune Venizy sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0097 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de VENOUSE 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Venouse sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0098 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune du VENOY 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune Venoy sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0099 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de VERGIGNY 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDEA-SERI-2009-0101 du 26 
juin 2009 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Vergigny sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0100 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de VIGNES 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Vignes sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0101 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune du VILLEFARGEAU 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune Villefargeau sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0102 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune du VILLENEUVE-SAINT-SALVES 

 
Article 1er : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune Villeneuve-Saint-Salves sont consignés dans 
la fiche d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 2 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N° DDT-SERI-2016-0103 du 21 novembre 2016 
relatif à l’information des acquéreurs et des locat aires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et/ou technologiques majeurs visés par un plan de prévention des risques prescrit ou 
approuvé sur la commune de VILLY 

 
Article 1er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° DDT-SERI-2011-0101 du 15 
septembre 2011 nommé supra. 
Article 2 : Les éléments nécessaires à la mise en œuvre des dispositions I et II de l’article L125-5 du 
code de l’environnement sur les risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers situés dans la commune de Villy sont consignés dans la fiche 
d’informations annexée au présent arrêté. 
Article 3 : Le dossier d’information liste les risques naturels prévisibles visés par un plan de prévention 
prescrit, approuvé ou dont certaines mesures ont été rendues opposables ainsi que les risques 
technologiques visés par un plan de prévention des risques prescrit ou approuvé et le zonage 
sismique réglementaire actuel attaché à la commune. Le cas échéant, il indique : 
– la délimitation des zones exposées, 
– la nature et l’intensité des risques dans chacune des zones exposées, 
– les documents auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer. 
Ce dossier et les documents de référence attachés sont librement consultables en préfecture et mairie 
concernée. La fiche d’informations est accessible sur le site Internet de la préfecture. 
 

Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 
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ARRÊTÉ N°DDT/SEFC/2016/0074 du 30 novembre 2016  
portant dissolution de l’association foncière de re membrement de NUITS-SUR-ARMANÇON  

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de Nuits-sur-Armançon est 
prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront 
assurés par le comptable de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
Article 3 : Les biens, droits et obligations de l'association dissoute sont dévolus à la commune de 
Nuits-sur-Armançon. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental des territoires, 
Didier ROUSSEL 

 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication : 

• soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision et/ou un recours hiérarchique 
auprès du ministre concerné. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître 
une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif 
territorialement compétent dans les deux mois suivant son intervention. Il en est de même en 
cas de décision explicite à compter de sa notification. 

soit par un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent 
 
 

Commission départementale d’orientation de l’agricu lture du 6 décembre 2016 
 
N°1 
VU la demande présentée le 24  mars 2016 et réputée complète le 18 août 2016 par le GAEC DES 
BRUYERES  (BIAIS Daniel - BIAIS Christophe - BIAIS Grégory) à Sainte Magnance en vue d'être autorisé 
à ajouter à son exploitation de 349,41 ha une superficie de 20,68 ha, 
CONSIDERANT  que : 
- le GAEC DES BRUYERES régularise sa situation au regard du contrôle des structures, l’opération objet 
de la demande ayant été réalisée progressivement entre 2013 et 2016, 
- aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par le GAEC DES BRUYERES à Sainte Magnance est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, 
pour la mise en valeur de 20,68 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Sainte Magnance. 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 200 7, la présente décision fait l’objet d’un 
affichage à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au 
recueil des actes administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun 
droit définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment 
conclure un bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la 
personne de leur choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations 
agricoles.  
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et 
par subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Philippe JAGER 

 
Voies de recours : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été 
fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre 
contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître 
une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif de Dijon dans les 
deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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ARRÊTÉ N° DDT-SEE-2016-0055 du 7 décembre 2016 
portant abrogation du règlement d'eau du moulin de Prénoulat 

établi sur la rivière Yonne sur le territoire de la  commune de Crain  
 
Article 1er : Abrogation de l’autorisation administrative : 
L’autorisation accordée par décret ministériel en date du 7 avril 1909, portant règlement d’eau du 
moulin de Prénoulat situé sur la rivière « Yonne », sur le territoire de la commune de Crain, parcelles 
cadastrées C296 et C297, est abrogée et définitivement perdue. 
Toutefois, le propriétaire du moulin de Prénoulat est autorisé à disposer d’une ligne d’eau dans son 
bief sans pour autant pouvoir prétendre à un usage particulier, tant que les conditions d’écoulement 
naturel de la rivière « l'Yonne » le permettront. 
Article 2 : Remise en état / modification du site : 
Le site ne portant pas atteinte à l’objectif de gestion équilibrée de la ressource en eau telle que définie 
par l’article L.211-1, ni même dans un cadre plus général aux intérêts du code de l’environnement, 
aucune remise en état du site n’est imposée. Toutefois aucune modification du site à des fins 
d’augmentation de la dérivation naturelle des eaux par élargissement ou curage à un niveau inférieur 
de l’entrée de bief, n’est autorisée. L’État se réserve le droit de procéder à l’enlèvement des ouvrages 
situés en rive droite, dont il est propriétaire et situés sur le domaine public. 

 
Le Préfet, 
Jean-Christophe MORAUD 

 
 

 
 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS 

 
ARRETE n° DDCSPP-SPAE-2016-0329 du 25 novembre 2016  

Mise sous surveillance d’un cheptel suspect de tube rculose bovine 
Jacky LEDUCQ 

 
Article 1er - Le cheptel bovin de Monsieur LEDUCQ Jacky, situé Ferme De Dannery Septfonds sur la 
commune de SAINT-FARGEAU (89170), (N° 89344588 ), est placé sous la surveillance du directeur 
départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations. La qualification sanitaire 
« officiellement indemne de tuberculose » du cheptel bovin, telle que visée à l’article 13 de l’arrêté du 
15 septembre 2003 précité, est suspendue pour raison sanitaire. 
Article 2 - Dans l’attente du résultat des analyses (PCR, histologique, culture) les mesures ci-après 
sont à appliquer : 
- Entrée dans les locaux de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces 

sensibles provenant d’autres cheptels, interdite. 
- Sortie de cette exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces sensibles, 

interdite, sauf à destination d’un abattoir sous couvert d’un laissez-passer. 
- Les fumiers, lisier et autres effluents d’élevage provenant des abris ou autres locaux utilisés pour 

les animaux de l’exploitation doivent être stockés dans un endroit hors d’atteinte des animaux. Ils 
ne doivent pas être épandus sur les herbages ni sur les cultures maraîchères, ni cédés à telles 
fins. 

Article 3 – En fonction du résultat des analyses, des investigations cliniques, allergiques et 
épidémiologiques (une enquête épidémiologique, des tests d’intradermotuberculination 
comparative…) pourront être mises en oeuvre dans le but de déterminer le statut sanitaire de 
l’élevage. 
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Article 4 - Les mesures de surveillance pourront alors être levées si les conclusions de l’enquête et 
des tests sont favorables, sous réserve de l’accord formel du directeur départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, et après avis du vétérinaire sanitaire, sans attendre les 
résultats d’éventuelles analyses complémentaires. 
En cas de résultats défavorables à l’enquête et aux tests, le cheptel sera déclaré infecté et placé sous 
arrêté préfectoral de déclaration d’infection. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Adjoint de la  
DDCSPP de l’Yonne, 
Philippe THEODORE 

 
Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne,  le maire de SAINT-FARGEAU, le colonel, 
commandant le groupement de gendarmerie de l’Yonne, le directeur départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, SEL DU BUISSON , vétérinaire sanitaire à 
VILLEFARGEAU , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa réception par un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 
 
 
 

ARRETE n° DDCSPP-SPAE-2016-0330 du 28 novembre 2016  
Mise sous surveillance d’un cheptel suspect de tube rculose bovine 

Thierry LEUTHREAU 
 
 

Article 1er - Le cheptel bovin  Monsieur Leuthreau Thierry, situé Les Fourres sur la commune de 
Villeneuve les Genets (89350),  N° 89462545 , est placé sous la surveillance du directeur 
départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations. La qualification sanitaire 
« officiellement indemne de tuberculose » du cheptel bovin, telle que visée à l’article 13 de l’arrêté du 
15 septembre 2003 précité, est suspendue pour raison sanitaire. 
Article 2 - Dans l’attente du résultat des analyses (PCR, histologique, culture) les mesures ci-après 
sont à appliquer : 
- Entrée dans les locaux de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces 

sensibles provenant d’autres cheptels, interdite. 
- Sortie de cette exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces sensibles, 

interdite, sauf à destination d’un abattoir sous couvert d’un laissez-passer. 
- Les fumiers, lisier et autres effluents d’élevage provenant des abris ou autres locaux utilisés pour 

les animaux de l’exploitation doivent être stockés dans un endroit hors d’atteinte des animaux. Ils 
ne doivent pas être épandus sur les herbages ni sur les cultures maraîchères, ni cédés à telles 
fins. 

Article 3 – En fonction du résultat des analyses, des investigations cliniques, allergiques et 
épidémiologiques (une enquête épidémiologique, des tests d’intradermotuberculination 
comparative…) pourront être mises en oeuvre dans le but de déterminer le statut sanitaire de 
l’élevage. 
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Article 4 - Les mesures de surveillance pourront alors être levées si les conclusions de l’enquête et 
des tests sont favorables, sous réserve de l’accord formel du directeur départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, et après avis du vétérinaire sanitaire, sans attendre les 
résultats d’éventuelles analyses complémentaires. 
En cas de résultats défavorables à l’enquête et aux tests, le cheptel sera déclaré infecté et placé sous 
arrêté préfectoral de déclaration d’infection. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Adjoint de la  
DDCSPP de l’Yonne, 
Philippe THEODORE 

 
Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne,  le maire de Villeneuve les Genets, le 
colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Yonne, le directeur départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, SCP Vétérinaire du LOING, vétérinaire sanitaire 
à SAINT SAUVEUR EN PUISAYE , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa réception par un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon 
 
 

ARRETE n° DDCSPP-SPAE-2016-0331 du 28 novembre 2016  
Mise sous surveillance d’un cheptel suspect de tube rculose bovine 

SCEA du Montillot 
 

Article 1er - Le cheptel bovin  SCEA du Montillot, situé 5 rue d'Avallon sur la commune de St Germain 
des Champs (89630), N° 89347611 , est placé sous la surveillance du directeur départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations. La qualification sanitaire « officiellement 
indemne de tuberculose » du cheptel bovin, telle que visée à l’article 13 de l’arrêté du 15 septembre 
2003 précité, est suspendue pour raison sanitaire. 
Article 2 - Dans l’attente du résultat des analyses (PCR, histologique, culture) les mesures ci-après 
sont à appliquer : 
- Entrée dans les locaux de l’exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces 

sensibles provenant d’autres cheptels, interdite. 
- Sortie de cette exploitation des animaux de l’espèce bovine ou d’autres espèces sensibles, 

interdite, sauf à destination d’un abattoir sous couvert d’un laissez-passer. 
- Les fumiers, lisier et autres effluents d’élevage provenant des abris ou autres locaux utilisés pour 

les animaux de l’exploitation doivent être stockés dans un endroit hors d’atteinte des animaux. Ils 
ne doivent pas être épandus sur les herbages ni sur les cultures maraîchères, ni cédés à telles 
fins. 

Article 3 – En fonction du résultat des analyses, des investigations cliniques, allergiques et 
épidémiologiques (une enquête épidémiologique, des tests d’intradermotuberculination 
comparative…) pourront être mises en oeuvre dans le but de déterminer le statut sanitaire de 
l’élevage. 
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Article 4 - Les mesures de surveillance pourront alors être levées si les conclusions de l’enquête et 
des tests sont favorables, sous réserve de l’accord formel du directeur départemental de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations, et après avis du vétérinaire sanitaire, sans attendre les 
résultats d’éventuelles analyses complémentaires. 
En cas de résultats défavorables à l’enquête et aux tests, le cheptel sera déclaré infecté et placé sous 
arrêté préfectoral de déclaration d’infection. 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Adjoint de la  
DDCSPP de l’Yonne, 
Philippe THEODORE 

 
Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne,  le maire de St Germain des Champs, le 
colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Yonne, le directeur départemental de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations,Vétérinaires de la Croix Blanche vétérinaire 
sanitaire à CUSSY LES FORGES, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa réception par un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Dijon. 
 
 

ARRÊTÉ PREFECTORAL n°DDCSPP-SPAE-2016-0332 du 30 no vembre 2016 
attribuant l'habilitation sanitaire  

à Madame KOLLAR Eszter  
 
Article 1er  
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué du 28-11-2016 au 28-11-2017 à Madame KOLLAR Eszter, docteur vétérinaire, 
administrativement domiciliée au sein de la BIO 2M – Les Souches – 89130 MEZILLES. 
Article 2 
Madame KOLLAR Eszter s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application 
de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
Article 3 
Madame KOLLAR Eszter pourra être appelée par le Préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels elle a été désigné vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
Article 4 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 
la pêche maritime.  
Article 5 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Dijon dans un 
délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 

Pour le Préfet de l’Yonne et par subdélégation, 
Le Chef du Pôle Santé Protection Animales et 
Environnement 
Marie-Christine WENCEL 
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ARRETE N°DDCSPP/ECJS/2016/00334 du 5 décembre 2016  
portant agrément de groupements sportifs  

 
Article 1er : L’association sportive « Famille AJA » dont le siège social est sis « stade de l’Abbé 
Deschamps route de Vaux – 89000 Auxerre » est agréée, au titre des groupements sportifs, sous le 
numéro 89 S 489. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental de la cohésion et de la 
protection des populations 
Le chef de pôle 
Pascal LAGARDE 

 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – Unité départementale de l’YONNE 

 
Récépissé de déclaration du 21 novembre 2016 

de l’organisme de services à la personne CJRT enreg istré sous le N° SAP534080478  
N° SIREN 534080478 

 
Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Yonne le 17 août 2016 par Madame Cécile THIEBAUT, en qualité de 
responsable, pour l'organisme CJRT dont le siège social est situé 15 Rue Lucien Ducrot 89400 
CHARMOY et enregistré sous le N° SAP534080478 pour les activités suivantes : 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (effectuées en mode prestataire) : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires 
et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
Activités soumises à agrément de l'État (effectuées en mode prestataire) :  
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (89) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 
la vie courante) (89) 
Activités soumises à autorisation du conseil départemental :  
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (89) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 
(89) 
•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (89) 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 
l'article R.7232-20 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Pour le Préfet et par subdélégation 
Du Directeur régional de la Direccte,  
La Directrice Adjointe, 
Laurence BONIN 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’YONNE  
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Arrêté du 8 décembre 2016 
portant réorganisation des services de la direction  départementale des finances publiques de 

l’Yonne 
 

Article 1  : les établissements publics sociaux et médicaux sociaux ci-dessous sont réorganisés 
comme suit : 
 

Nom de l’établissement  
Trésorerie d’affectation avant 

réorganisation  
Trésorerie d’affectation après 

réorganisation  

MDR de Migennes Trésorerie de Migennes 
Auxerre Etablissements 
hospitaliers 

MDR de Brienon (Joséphine 
Normand) 

Trésorerie de Saint-Florentin 
Auxerre Etablissements 
hospitaliers 

MDR de Pont Villeblevin Trésorerie de Pont sur Yonne Trésorerie de Sens 
MDR de Courson les Carrières Trésorerie de Saint-Fargeau Trésorerie de Vermenton 
MDR de Châtel Censoir ( La 
Chatonnière) 

Trésorerie d’Avallon Trésorerie de Vermenton 

 
Article 2  : le présent arrêté prendra effet au 1er janvier 2017. 
 

Le préfet,  
Jean-Christophe MORAUD 
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DIRECTION DES SERVICES DE L’EDUCATION NATIONALE DE L’YONNE  
 

 
 



 
 
 

L’intégralité de ce document est disponible auprès de la Mission d’Appui au Pilotage 
Recueil des actes administratifs n°18 du 12 décembr e 2016 

154

 
 
 
 
 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE L’YONNE  
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CENTRE DE DETENTION DE JOUX-LA-VILLE  
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ORGANISMES REGIONAUX  
 

 
 
 

DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,DE L’AMENAGE MENT ET DU LOGEMENT DE 
BOURGOGNE/FRANCHE-COMTE 
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CONCOURS 
 
 
 

EHPAD – Château de Bouron 
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CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
 

 


